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CHARTE INTERNATIONALE DE BONNE CONDUITE DES JOURNALISTES, 
BLOGUEURS ET MEDIAS EN LIGNE   

 
 

PRÉAMBULE 

 

Considérant la nature particulière des médias en ligne en tant que catalyseurs du débat 
démocratique, du dialogue et du vivre ensemble; 

Considérant l’émergence de la presse cybernétique, des réseaux sociaux et des plateformes de 
partage des vidéos et de diffusion en direct ou en streaming qui appelle au renforcement des 
bonnes pratiques ainsi qu’à la responsabilité des journalistes et blogueurs en matière de lutte 
contre les violences, les discriminations, la propagation de la haine, etc. 

Considérant que pour les acteurs des médias en ligne, le traitement et la diffusion des 
informations afin d'assurer une couverture juste et équilibrée de l’actualité favorisent le 
maintien d'un climat de paix et de tranquillité sociales ; 

Considérant le rôle des médias en ligne en période électorale, en matière de transparence et 
d’intégrité dans le but de préserver la confiance des électeurs dans les élections ; 

Considérant que les journalistes et les blogueurs sont de plus en plus reconnus comme jouant 
un rôle important dans la diffusion des informations vérifiées ; 

Considérant les dispositions des Constitutions des Etats dont sont originaires les blogueurs 
signataires de la présente Charte, de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, de la Déclaration de principes 
sur la liberté d'expression en Afrique, la Déclaration universelle des droits de l'homme et le 
Pacte international relatif aux droits de l'homme, droits civils et politiques et les lois sur la 
presse ; ainsi que les principes et normes éthiques et déontologiques définis dans les statuts 
éditoriaux, les codes de conduite professionnels et d'autres instruments d'autorégulation 
propres à chaque média en ligne ; et sans préjudice de toute autre législation nationale ou 
internationale applicable à l'activité des journalistes et des médias y compris en ligne; 
dispositions qui, en termes généraux, expriment ce qui suit : 

- Toute personne a droit à la liberté d'opinion et d’expression ; 
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- Le droit à la liberté d'expression comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de 
répandre des informations et des idées de toute nature, indépendamment des frontières, 
verbalement ou par écrit ou sous forme imprimée, sous forme d'art ou par tout autre moyen 
de communication de votre choix ; 

- L'exercice de la liberté d'expression peut être soumis à certaines restrictions telles que 
définies par les lois, à l’instar du respect des droits et de la réputation des personnes et la 
sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé et de la moralité publique ; 

- Aux termes des Constitutions des Etats dont sont originaires les blogueurs signataires de la 
présente Charte, la liberté de la presse est garantie et les États garantissent un service de 
presse publique indépendant des intérêts des groupes économiques et politiques ; 

- Aux termes des lois sur la presse, la liberté d’expression, de la pensée à travers les médias, 
qui fait partie du droit fondamental des citoyens de libérer et d’exempter l’information, est 
l’un des principes fondamentaux de la pratique démocratique, de la paix sociale et du 
progrès dans les Etats dont sont originaires les blogueurs signataires de la présente Charte ; 

- Ils sont intrinsèquement liés au droit à l'information et au droit d'être informé ; 

- Le droit à l'information intègre, outre la liberté d'expression de la pensée, la liberté d'accès 
aux sources d’information ; la garantie du secret professionnel ; la garantie de ne pas être 
obligé de révéler les sources d’information ; la liberté de diffusion et de publication, la 
création d'une entreprise ou son fonctionnement et la concurrence, tout en garantissant 
l'indépendance du journaliste et sa participation à l'orientation éditoriale de la publication 
journalistique ; 

- La libre expression de la pensée à travers les médias en ligne s'exercera sans dépendre 
d'aucune forme de censure, de cautionnement ou d'autorisation préalable ; 

- Selon les termes définis par les lois électorales, aucune sanction ne peut être appliquée aux 
actions de campagne pendant la période électorale, sans préjudice des responsabilités qui en 
découlent, qui ne peuvent s’appliquer qu’aux journalistes, aux blogueurs ou aux entreprises 
exploitant les médias en ligne.  

- Déterminés à toujours encourager la tolérance, le respect mutuel et le vivre ensemble ; 

Reconnaissant la responsabilité sociale inhérente aux médias en général et aux médias en 
ligne en particulier, et conscients de leur rôle dans la société et du renforcement des processus 
démocratiques, les journalistes, les blogueurs et représentants des médias en ligne et autres 
professionnels  adoptent la Charte ci-après dénommée « Charte africaine de bonne 
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conduite des journalistes, blogueurs et médias en ligne », élaborée sous le sceau de 
l’Association des Blogueurs du Cameroun (ABC), de l’Association des blogueurs de Guinée 
(ABLOGI), de l’Association des professionnels de l’information et de la communication du 
Gabon (APIC-GABON), de l’Association des journalistes et  blogueurs de Guinée équatoriale 
(APBGE)  et du Réseau TIMILIN (Bretagne-France); avec la contribution du comité 
scientifique du Colloque international sur les médias en ligne tenu à Yaoundé du 29 au 30 
septembre 2022 qui établit un ensemble de normes et principes éthiques et professionnels 
guidant la couverture de l'actualité dans les termes suivants: 

 

 

ARTICLE 1 

CHAMP D'APPLICATION 

 

1. Cette Charte s'applique à tous les journalistes, blogueurs et médias en ligne signataires ; 

2. Les médias en ligne ainsi que leurs journalistes et collaborateurs, sont couverts par les 
principes et normes d'éthique et de déontologie établis par la présente Charte ;  

3. Aux fins de la présente Charte : 

a) Les journalistes et blogueurs sont ceux qui effectuent des recherches, collectent, 
sélectionnent  et  traitent  des  faits,  des  nouvelles  ou  des  opinions  au  moyen  de  textes,  
d’images ou de sons destinés à la divulgation d’informations par la presse, l’agence de 
presse, radio, télévision ou autre forme de diffusion électronique ; 

b) Les médias en ligne renvoient aux publications graphiques, à la radio, à la télévision et, 
en général, à toute forme de reproduction d’écrits, de sons ou d’images, destinés à la 
diffusion publique d’informations. 
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ARTICLE 2 

SUR LA COUVERTURE DE L’ACTUALITE  

1. Les journalistes, les blogueurs et les médias en ligne s'engagent à respecter les principes 
d'indépendance, d'impartialité, de responsabilité, de pluralisme et d'égalité de traitement 
dans la couverture de l’actualité nationale et internationale. 

2. Ils s’engagent aussi à : 
a) Montrer sans choquer : c’est-à-dire, en évitant de dramatiser les situations et d’entrer 

dans les détails sordides, les images blessantes qui peuvent heurter. Ils sont exhortés à ne 
pas faire primer l’émotion sur la réflexion. Ils expliquent et présentent les situations 
même horribles en ne donnant que les informations utiles ; 

b) Dire  sans  nuire  :  c’est-à-dire,  raconter  les  faits  sans  causer  de  tort  à  des  personnalités  
tant physiques que morales en évitant des généralisations ou des connotations 
stigmatisantes ; 

c) Informer sans condamner : c’est-à-dire, expliquer les faits sans porter de jugements. Le 
journaliste ou le blogueur n’étant pas un procureur, mais un médiateur ; 

d) Informer sans décourager : c’est-à-dire, tout en dénonçant les travers sociaux, mettre 
aussi l’emphase sur ce qui va bien. 
 
 

ARTICLE 3   
SUR LA COUVERTURE DES ÉLECTIONS 

 
En période électorale, en ce qui concerne l'indépendance des différents pouvoirs et 
sources d'information, les partis politiques, les coalitions de partis politiques et les 
candidats en compétition pour les élections, les journalistes, les blogueurs et les médias en 
ligne s'engagent à :  
a) Rester libres et indépendants de toute tentative de contrôle et de gestion de leur ligne 

éditoriale et du traitement des informations ; 
b) Résister aux pressions, influences ou tentatives de manipulation sur le travail 

journalistique, du blogueur ou le contenu des informations qui remettent en cause la 
divulgation correcte des informations ; 

c) Refuser toute forme d'incitation à un politicien ou un candidat ou faire des promesses à 
un homme politique ou à toute autre entité quant au contenu d'un rapport. Le respect 
scrupuleux de ce principe suppose que les organes et les sociétés de médias en ligne 
établissent à l’avance les conditions financières, techniques et matérielles garantissant 
l’indépendance des journalistes ou des blogueurs pendant la couverture électorale, 
notamment en matière de transport, d’hébergement et d’alimentation ; 
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d) Eviter de se confondre avec des candidats, des politiciens ou des membres du 
gouvernement ;  

e) S’abstenir de toute participation publique à des actes politiques ou partisans et porter 
du matériel de propagande ou des symboles et autres moyens d'identification qui les 
relient à une candidature particulière et compromettre son indépendance. 

 

ARTICLE 4  

SUR L’EGALITE DE TRAITEMENT ET L’IMPARTIALITE 

 

1) En matière d'égalité de traitement, les journalistes, les blogueurs et les médias en ligne 
s'engagent à : 

a)  Assurer l'égalité de traitement des parties impliquées et recueillir leurs témoignages 
chaque fois que possible ; 

b) Assurer une couverture égale de l’actualité des hommes et des femmes, en 
reconnaissant le rôle des femmes dans la société et l'importance de leur participation 
à la vie politique afin de renforcer la démocratie dans les pays ; 

c) Rejeter toute forme de discrimination fondée sur le sexe, la race, l'origine ethnique, 
les convictions politiques ou religieuses, la classe sociale, l'orientation sexuelle ou 
les capacités physiques et mentales ; 

d) Rejeter et signaler toute tentative d'intimidation. 
2- En ce qui concerne l'impartialité, les journalistes, les blogueurs et les autres acteurs des 

médias en ligne s'engagent à : 
a)  Maintenir le détachement et l’équité dans le traitement des nouvelles, en 

rassemblant autant d’informations que possible et de points de vue garantissant une 
approche sérieuse et impartiale ; 

b) Signaler les faits avec précision et les interpréter honnêtement. Les faits doivent être 
étayés par la parole donnée à toutes les parties impliquées ou ayant des intérêts dans 
l'affaire ;  

c) Distinguer les faits des opinions pour éclairer le public. 
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ARTICLE 5  

SUR LES INCOMPATIBILITES 

1. Sur les incompatibilités, les journalistes, les blogueurs et les médias en ligne s'engagent 
à : 
a) Éviter de cumuler leurs activités avec des fonctions compromettant leur 

indépendance et visant la promotion, la diffusion, la publicité et la propagande ; 
b) Eviter les fonctions d'exécution et / ou de présentation, par texte, voix ou image, des 

messages visant à promouvoir, à faire de la publicité commerciale ; 
c) Éviter les fonctions de marketing, les relations publiques, les relations avec la presse 

et le conseil en communication ou en image et / ou la collaboration active dans les 
bureaux de conseil en médias. 
 

 

ARTICLE 6  

SUR LA RESPONSABILITE SOCIALE ET LE RAPPORT AUX SOURCES 

1. Sur la responsabilité sociale et le rapport aux sources dans la couverture de l’actualité, 
les journalistes, les blogueurs et les médias en ligne s’engagent à : 
a) Ne rendre publique aucune nouvelle sans une confirmation appropriée de la source 

d'origine. En cas d'erreur, les journalistes, les blogueurs et les médias en ligne 
doivent rectifier les inexactitudes ou les inexactitudes d'informations fausses ou 
inexactes ; 

b) Rejeter toute infraction professionnelle grave, telle que le plagiat, la distorsion 
délibérée de la réalité, la calomnie, la diffamation ou des accusations infondées ; 

c) Ne pas accepter un pot-de-vin sous quelque forme que ce soit ; 
d) Eviter d’utiliser des expressions susceptibles de constituer un crime, un recours au 

désordre, à l’insurrection ou à l’incitation à la haine, à la violence et à la guerre ; 
e) Rendre compte des opinions de ceux qui prônent la discrimination ou la violence, 

mais en replaçant ces opinions dans leur contexte ; tout en faisant connaître les 
opinions de ceux contre qui ces sentiments sont dirigés ; 

f) Respecter le droit à la réputation, à l’image et à l’intimité de la vie personnelle et 
familiale des personnes, sauf lorsque l’intérêt public est en jeu ou lorsque la 
conduite de l’individu est en contradiction avec les valeurs et principes qu’il défend 
publiquement. 
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g) Sur les sources officielles d'information, les journalistes, les blogueurs et les médias 
en ligne s’engagent à être régis par les termes définis dans les lois et à utiliser 
toujours les informations fournies par les organes compétents et autorisés. 

 

ARTICLES 7  

SUIVI DE LA CHARTE DE BONNE CONDUITE 

 

1. Est adopté, pour surveiller le respect de la présente Charte, la création d’un Conseil de 
suivi et d'évaluation des journalistes, des blogueurs et des médias en ligne ci-après dénommé 
« Conseil de suivi et d’évaluation ». 

2.  Le Conseil de suivi et d’évaluation fait partie d’un groupe de supervision, où sont 
représentés les responsables des associations signataires, un membre de l’organe de 
régulation au niveau national, un ou une spécialiste du droit de l’information et de la 
communication cybernétique et deux personnes ressources convoquées de manière ad hoc. 

3. Lors de la vérification du non-respect de la présente Charte, le Conseil de suivi et 
d'évaluation signale cette violation au journaliste, au blogueur et / ou au média en ligne non 
conforme et formule des recommandations ; 

4. En cas de violation des devoirs et responsabilités des journalistes, des blogueurs et des 
médias en ligne, le Conseil de suivi et d'évaluation communique la situation à l’autorité 
nationale chargée de la régulation. 

5.  Le Conseil de suivi et d’évaluation devra être doté de ressources nécessaires pour 
l’accomplissement de ses missions.  

 

ARTICLE 8 

SOUSCRIPTION A LA CHARTE DE BONNE CONDUITE  

La présente Charte de bonne conduite est officiellement signée, publiquement et 
collectivement, par des journalistes, des blogueurs, des rédacteurs, des administrateurs, des 
propriétaires ou des représentants des médias en lignes et autres professionnels des métiers 
connexes. 
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ARTICLE 9 

ADHESION A LA CHARTE DE BONNE CONDUITE  

Cette  Charte  de  bonne  conduite  est  établie  librement  et  de  manière  autonome  par  des  
journalistes, des blogueurs, des représentants des médias en ligne et d’autres professionnels 
des contenus cybernétiques. Son respect est volontaire. 

 

 

 

A Yaoundé, le 30 septembre 2022 

 

Pour l’Association des Blogueurs du Cameroun (A.B.C.) 

Le Président,  

 

 

DANIA EBONGUE  

 

 

 

 

 

 

 

 

Boursier TCHIBINDA 

Vice-président de l’APIC Gabon 
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        Françoise Ramel 

  Présidente de TIMILIN 
 

 

 
 

Damaso Alonso ESONO NSUE EYANG 
Président de l’APBGE 

 

 

Mamadou Alpha Diallo
Président de l’ABLOGUI 


